
 

 

NOUVELLES DE LA FEJ  
 
 
Assemblée annuelle de la FEJ: Comment faire face au déclin des médias? 
 
« Le journalisme à la croisée des chemins: comment faire face au déclin des 
médias ? » : tel était le thème de l’assemblée générale de la FEJ, qui a réuni du 13 au 
15 juin, à Berlin, les délégués des syndicats-membres de la Fédération. Leurs 
discussions ont porté sur des thèmes cruciaux pour l’avenir du journalisme et pour 
celui des syndicats en ces temps de profonde incertitude et de crise dans le secteur 
des médias. À la tribune, le président de la FIJ (Fédération Internationale des 
Journalistes), Jim Boumelha, a présenté un exposé critique sur l’avenir du 
journalisme dans le contexte médiatique global. Aidan White, secrétaire général de 
la FIJ et de la FEJ, a de son côté illustré l’ « Initiative de la FIJ et de la FEJ pour un 
journalisme respectueux de la déontologie professionnelle » de quelques exemples 
de la manière dont les syndicats-membres peuvent faire la promotion de 
l’excellence professionnelle parmi leurs membres. L’assemblée a approuvé des 
modifications aux statuts de la FEJ, et adopté des résolutions relatives aux nouveaux 
médias, aux droits d’auteurs, à l’audiovisuel etc. Tous les documents de référence de 
cette assemblée et les résolutions adoptées sont disponibles sur le site de la FEJ.  
http://europe.ifj.org/fr/articles/assemblee-annuelle-de-la-fej-berlin-13-15-juin-2008 
 
La FEJ condamne la loi suédoise sur la surveillance 
La Fédération Internationale des Journalistes (FIJ) et son organisation 
européenne, la Fédération Européenne des Journalistes (FEJ), ont exprimé leur 
« incrédulité et leur consternation » à la suite du vote par le Parlement suédois d'un 
projet de loi controversé autorisant le contrôle de tous les courriels et de toutes les 
communications téléphoniques au nom de la sécurité nationale. 
Confrontée à cette évolution inquiétante, l’assemblée annuelle de la FEJ a appelé de 
Berlin tous les gouvernements européens à renoncer à la surveillance systématique 
des citoyens, et, en particulier, à celle des médias et des journalistes.  
http://europe.ifj.org/fr/articles/la-fej-condamne-la-loi-suedoise-sur-la-surveillance-2 
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Les journalistes dénoncent une menace sur l’audiovisuel public israélien qui représenterait 
une « catastrophe médiatique »  
La FEJ a condamné un plan visant à fermer la Haute Autorité Israélienne de l’Autorité (IBA) en 
soulignant que cette initiative représente une « catastrophe médiatique » conduisant à la perte de 
centaines d’emplois.. Des délégués de la Fédération Nationale des Journalistes Israéliens ont décrit à 
l’assemblée un plan cynique visant à fermer la chaîne publique israélienne, puis de la rouvrir 
immédiatement, en licenciant au passage les responsables de la rédaction et des journalistes.  
http://europe.ifj.org/en/articles/european-journalists-condemn-israel-as-public-service-ultimatum-
threatens-media-catastrophe 
 
La FEJ s’oppose à une loi roumaine qui réclame un « équilibre entre bonnes et mauvaises 
nouvelles » 
La FEJ a émis une protestation après l’adoption, par le Sénat roumain, d’une loi qui impose aux radios 
et aux télévisions la diffusion de nouvelles positives et négatives « dans des proportions égales ». 
Selon le Sénat roumain, cette disposition légale doit « améliorer le climat général dans le pays, et 
donner au public la possibilité d’être informé de manière équilibrée, sur les plans psychologique et 
émotionnel, des événements de la vie quotidienne ».  
Membre de la FEJ, l’association de journalistes, US MediaSind, a dénoncé dans un communiqué cette 
« volonté politique de porter atteinte à la liberté d’expression ». La FEJ a pressé le président roumain, 
Traian Basescu, d’opposer son veto à la loi « sur les bonnes nouvelles » (quitte à ce que c’en soit une 
mauvaise pour les promoteurs de cette loi !) et de veiller au respect des critères de la liberté de la 
presse dans son pays.  
Le communiqué est disponible en anglais sur le site de la FEJ : 
http://europe.ifj.org/en/articles/efj-condemns-romanian-draft-law-calling-for-good-bad-news-
equality 
 
Le gouvernement italien se propose d’incarcérer des journalistes qui diffusent des 
informations relatives à la vie privée  
Les journalistes italiens ont obtenu l’appui unanime de l’assemblée annuelle de la FEJ à Berlin, sous 
forme d’une protestation urgente contre un projet de loi du gouvernement Berlusconi qui imposerait 
des peines sévères – jusqu’à trois années de prison – à des journalistes qui diffuseraient ou citeraient 
des informations extraites d’enquêtes en cours, et relatives à la vie privée. 
http://europe.ifj.org/fr/articles/la-fej 
 
La FEJ salue une décision de justice britannique favorable à la protection des sources 
journalistiques 
Le 21 juin, la FEJ a, tout comme la NUJ UK and Ireland, salué la décision de la Haute Cour de Londres 
qui a débouté la police de Manchester de sa demande de forcer un journaliste, membre de la NUJ, 
Shiv Malik à révéler ces sources. L’arrêt est intervenu à la suite de l’appel formé par Malik, qui était 
soutenu par la  NUJ et par Times Newspapers, pour s’opposer à une requête plus large de la police de 
Manchester. Le premier jugement, prononcé par un tribunal de Manchester, en mars dernier, en 
application de la Loi sur le Terrorisme, avait obligé Malik à remettre tous les documents qui lui 
avaient permis d’écrire un livre intitulé : « J’ai quitté Al Qaïda. Voyage dans l’esprit d’un jihadiste 
britannique »..  
http://europe.ifj.org/en/articles/efj-welcomes-uk-high-court-ruling-protecting-journalist-s-sources  
 
La FEJ condamne une déclaration du Premier ministre macédonien  
Le 23 juin, la FEJ a condamné l’attaque « outrageuse et injustifiée » du Premier ministre de l’Ancienne 
république yougoslave de Macédoine, M. Nikola Gruevski, contre des journalistes. Dans une interview 
accordée à l’agence de presse nationale, la MIA, M. Gruevski a suggéré que les journalistes devraient 
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se mettre au service de l’État, plutôt que de « tromper le public » et de « répandre de fausses 
informations ». Le Premier ministre macédonien visait en particulier quatre correspondants de presse 
en poste à Bruxelles, travaillant pour des médias écrits et audiovisuels.  
Membre de la FEJ, l’Association des Journalistes de Macédoine a vu dans cette prise de position une 
« attaque contre la liberté d’expression et contre le journalisme ». Elle a invité M. Gruevski à 
« présenter publiquement les éléments qui étayent son opinion ».  
http://europe.ifj.org/en/articles/efj-condemns-outrageous-attack-on-journalists-by-macedonian-
prime-minister  
 
La FEJ dénonce les agressions répétées de journalistes en Croatie  
La FEJ a dénoncé les agressions physiques dont ont été victimes des journalistes en Croatie, un pays 
candidat à l’adhésion à l’Union Européenne. Le 2 juin, Duzan Milju, un journaliste d’investigation 
travaillant pour le quotidien Jutarnji list, a été sévèrement battu, juste devant son domicile. Milju avait 
déclaré il y a quelques mois à la police qu’il recevait des menaces anonymes par téléphone. Ensuite, 
un avis nécrologique à son nom, orné de sa photo, avait été publié dans un autre journal, le Vecernji 
List. Ce quotidien a présenté ses excuses, et l’a mise sur le compte d’une erreur de manipulation. La 
FEJ a déclaré qu’elle partage les inquiétudes de son membre croate, l’Association Croate des 
Journalistes, qui a invité les autorités à rechercher les auteurs de ces menaces et de cette agression. 
L’agression de Duzan Milju a eu lieu peu après une autre agression, à Zadar, contre Danijela Banko, 
un journaliste travaillant pour Narodni list, et Filip Brala, un photographe employé par Zadarski list. 
http://europe.ifj.org/en/articles/efj-condemns-continuing-threats-to-journalists-in-croatia 
 
La FEJ s’insurge contre les difficultés d’accès de journalistes au Parlement Européen  
Le 2 juin la FEJ a envoyé un courrier au secrétaire général du Parlement Européen, pour débattre avec 
lui de la plainte d’un journaliste allemand, forcé de quitter les bâtiments du Parlement Européen à 
Strasbourg, durant la dernière session plénière. La FEJ a réclamé une enquête sur cet incident..  
http://www.ifj.org/en/articles/problems-woth-access-of-journalists-to-european-parliament-
premisses 
 

RELATIONS DE TRAVAIL 
 
Vers une action sociale chez Thomson Reuters, où la perte de 140 emplois est programmée  
Le nouveau géant des médias, Thomson Reuters Corp, envisage de supprimer 140 postes 
journalistiques d’ici à la fin de l’année  dans le cadre de l’absorption de Thomson Financial News par 
Reuters. La direction a annoncé que plus de la moitié des pertes d’emplois se produiront en Europe, 
et précisé que 50 nouveaux postes seront créés dans des « zones de croissance ». La NUJ britannique, 
membre de la FEJ, a ouvert des négociations avec la direction et l’assemblée annuelle de la FEJ a 
adopté, à Berlin, une résolution condamnant la suppression planifiée des emplois pour son « effet 
dévastateur sur les normes de qualité éditoriale ».  
Au même moment, l’administrateur-délégué de Thomson Reuters Thomas Glocer a déclaré que « les 
temps sont durs pour les quotidiens », et annoncé que son entreprise va promouvoir et exploiter le 
« journalisme citoyen ». « Il n’est pas nécessaire que vous soyez un prix Pulitzer du photojournalisme, si 
vous êtes au bon endroit avec votre téléphone portable », a-t-il notamment expliqué.  Dont acte pour les 
photographes professionnels…. 

Le groupe Mecom de David Montgomery se prépare à licencier 30 journalistes du quotidien 
allemand Berliner Zeitung, le titre le plus prestigieux de son portefeuille européen de publications. 
Ce licenciement amputerait la rédaction du quotidien berlinois pratiquement du quart de sa 
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rédaction, forte de 130 journalistes. Le Berliner Zeitung a été racheté par Mecom en 2005. Son 
personnel a entendu parler pour la première fois de pertes d’emploi suite à une réunion avec le 
rédacteur en chef, Josef Depenbrock. On ne sait toutefois toujours pas si ces pertes d’emplois 
résulteraient de quelconques doubles emplois. Depenbrock a annoncé au cours de cette réunion un 
programme de réduction des coûts à l’ampleur du groupe, qui toucherait la société BV Deutsche 
Zeitungsholding, éditrice du Berliner Zeitung. Le TAZ, un autre journal allemand, a annoncé que de 
150 À 200 emplois, au total, sur les 930 que compte toujours le groupe Deutsche Zeitungholding 
passeraient à la trappe. Mecom possède maintenant plus de 300 titres en Norvège, aux Pays-Bas, au 
Dankemar, en Allemagne, en Pologne, et en Ukraine. Le groupe emploie au total plus de 11.000 
personnes.   

DROITS D’AUTEURS 
 
Finlande: le ministère de l’Éducation perd les pédales 
À la mi-juin, le ministère finlandais de l’Éducation a paru frappé par une folie estivale quand il a 
élaboré un plan visant à aménager la législation sur les droits d’auteurs. Son propos était de donner 
aux employeurs le contrôle sur toute la production des auteurs, en proposant une cession générale 
des droits pour tout support, existant ou à créer, en l’absence de contrat individuel de cession. Cette 
idée a frappé les syndicats européens de stupeur d’autant plus qu’un projet de loi similaire a été 
récemment rejeté au Danemark. L’assemblée annuelle de la FEJ a adopté une résolution à ce propos, 
et envoyé un courrier urgent au ministre finlandais de l’Éducation.  
http://europe.ifj.org/en/articles/efj-sents-protest-letter-to-finnish-government-over-authors-rights-
concerns 
 
France : mais que prépare Sarkozy ? 
Une réforme fondamentale du système des droits d’auteurs des journalistes sera présentée en 
octobre aux participants des «  états généraux des médias » organisés par le président Sarkozy. 
L’annonce en a été faite par le chef de cabinet de la ministre française de la Culture, Christine Albanel, 
au cours d’une réunion avec les délégués d’un groupe de travail sur les droits d’auteurs des 
journalistes, qui lui soumettaient un document négocié sur la manière de résoudre la controverse qui 
empoisonnent les relations entre les employeurs et les journalistes depuis une quinzaine d’années.  
Les journalistes et leurs syndicats sont particulièrement inquiets à cause d’une proposition de trois 
sénateurs UMP (parti de la majorité de M. Sarkozy) qui viserait à « anéantir » les droits d’auteur, selon 
les termes du SNJ. 
 

CONCENTRATION  
 
Aftonblated  
Le tabloïd suédois Aftonbladet a décidé d’arrêter la publication de son journal gratuit Punkt SE. Cette 
décision fait suite à l’annonce par le groupe norvégien Schibsted de l’achat de 35% des actions du 
groupe Metro Sweden. Schibsted, qui a dans son portefeuille l’Aftonbladet et le Svenska Dagbladet, a 
aussi annoncé qu’il allait conclure un accord publicitaire avec Metro. Le bref flirt de l’Aftonbladet avec 
le marché des quotidiens gratuits s’est révélé un fiasco financier. En changeant son fusil d’épaule, 
Schibsted espère que son rapprochement publicitaire avec Metro lui apportera des économies 
d’échelle de l’ordre de 40 à 50 millions de couronnes suédoises dans les deux ans. L’entrée du groupe 
norvégien dans l’actionnariat de Metro Sweden lui assure également deux sièges au conseil 
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d’administration du groupe. L’opération n’est toutefois pas encore parfaite : lui manque encore le feu 
vert de l’Autorité suédoise de la concurrence (Konkurrensverket).  
 
ProSieben revend des chaînes télévisées en Scandinavie pour réduire son endettement  
Le groupe audiovisuel allemand ProSiebenSat.1 a l’intention de revendre sa chaîne à péage 
scandinave au groupe télévisuel TV4. ProSieben a expliqué que la valeur de revente (492 millions de 
dollars états-uniens) de ses parts dan le groupe C More – le holding regroupant les activités de télé à 
péage au Danemark, en Finlande, en Norvège, et en Suède – va lui permettre de se concentrer sur 
son cœur d’activité, la télévision gratuite.. ProSieben s’est endetté à l’an dernier à hauteur de 3,6 
milliards d’euros, pour racheter SBS Broadcasting, dans la plus importante opération d’achat de son 
histoire. Son but était de créer un groupe audiovisuel européen susceptible de concurrencer son 
grand rival, RTL. TV4 détient plusieurs chaînes gratuites et payantes en Suède. Elle fait partie du 
groupe Bonnier, un groupe basé en Suisse qui a pied dans plus de 20 pays.  
 

EN DIRECT DE L’AUDIOVISUEL 
 
La FEJ a apporté son soutien à la grève de l’audiovisuel public français, le 18 juin  
En France, le président de la République, Nicolas Sarkozy, a annoncé la suppression des écrans 
publicitaires dans l’audiovisuel public, mais il a également refusé d’augmenter la redevance, et il se 
montre incapable de donner la moindre information sur les sources alternatives de revenus, qui 
permettront aux chaînes publiques de faire face au manque à gagner.  
Les journalistes français sont partis en grève, le 18 juin dernier, pour défendre le financement de 
l’audiovisuel public, les droits syndicaux, ainsi que les conventions de travail et la sécurité d’emploi 
de tous les travailleurs de l’audiovisuel public. Dans ce cadre, quelque 4000 manifestants ont défilé à 
Paris.  
Par la suite, M. Sarkozy a surenchéri dans les mauvaises nouvelles en annonçant son intention de 
revoir la loi de manière à donner au président de la République le droit de nommer le patron de la 
télévision publique, après l’assentiment du Parlement.  
http://europe.ifj.org/fr/articles/les-journalistes-europeens-solidaires-des-greves-de-laudiovisuel-
public-francais 
 
La chaîne publique néerlandaise NOS en difficultés financières  
Selon les médias néerlandais, la chaîne publique, la NOS, se prépare à modifier ses programmes 
d’information, en raison de « restrictions financières ». Selon le rédacteur en chef Hans Laroes, la NOS 
ne dispose pas de moyens suffisants pour poursuivre tous ses programmes d’information actuels. 
Sont ainsi envisagés une réduction du service de télétexte, et une diminution du nombre de 
correspondants à l’étranger. La NOS a l’intention de donner plus d’ampleur à son journal télévisé de 
20 heures, et à ses bulletins d’information matinaux, mais de renoncer aux journaux de l’après-midi 
pendant les week-ends. Avant d’entrer en vigueur, ces projets doivent toutefois être négociés avec 
les syndicats et avec les représentants du personnel.  
 
Les syndicats allemands réclament un déploiement gratuit de l’audiovisuel gratuit dans 
l’environnement numérique  
Alors que la Commissaire européenne Viviane Reding, en charge des médias et de la société de 
l’information, demande à l’Allemagne de réduire l’offre de services en ligne des deux chaînes 
publiques, l’ARD et la ZDF, les deux syndicats allemands, la DJV et dju in ver.di défendent au contraire 
un espace élargi pour les chaînes publiques en ligne. Ce n’est pas une réduction de cette espace, 
mais au contraire son expansion, qui aidera à la qualité du journalisme en Allemagne, ont déclaré les 
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deux syndicats, dans le cadre de la révision de la législation sur le secteur audiovisuel fédéral. 
(Rundfunkstaatsvertrag). 
 

LE POINT SUR LA POLITIQUE EUROPEENNE 
 
CONSEIL EUROPEEN 
Le 10 juin, le Conseil a enfin dégagé un accord politique pour mettre fin à la longue controverse 
relative à la Directive sur le Temps de travail et à la Directive sur le Travail intérimaire. Le 
compromis sur la Directive sur le Temps de travail permet l’introduction d’une clause d’exception, qui 
permet, par exemple, de ne pas appliquer le temps maximal de travail hebdomadaire (48 heures) si le 
travailleur accepte de travailler plus longtemps. 
 
L’élément principal du compromis dégagé au sein du Conseil sur la Directive sur le Travail intérimaire 
se trouve dans le principe du traitement équivalent, des exceptions à ce principe, et du nombre 
maximum de contrats autorisant cette exception. La directive doit encore être approuvée par le 
Parlement européen, en vertu du principe de codécision.  
Si l’accord relatif au travail temporaire est généralement salué par le mouvement syndical européen, 
la FEJ et d’autres fédérations syndicales se montrent très amères face à l’érosion continue de la 
Directive sur le Temps de travail. 
http://www.eu2008.si/fr/News_and_Documents/Council_Conclusions/June/0609_EPSCO-pr.pdf 
 
Le conseil a également adopté des conclusions relatives à « l’élimination des stéréotypes fondés 
sur le sexe dans la société », qui portent notamment sur des « échanges de bonnes pratiques de lutte 
contre les stéréotypes sexuels, et le développement d’un portrait réaliste et non discriminatoire des 
filles et des femmes, et des garçons, et des hommes, dans l’environnement de travail ».  
http://www.eu2008.si/fr/News_and_Documents/Council_Conclusions/June/0609_EPSCO-
Gender.pdf 
 
COMMISSION 
La Commission Européenne a établi son projet de révision de la Directive sur les Conseils 
d’entreprise européens, qui date de 1994. Le projet prend en compte les difficultés d’application de 
la présente directive. Parmi les pistes envisagées figurent une définition plus concrète du principe de 
consultation, et la reconnaissance du rôle des syndicats en relation avec leurs délégués. La 
proposition de révision n’a toutefois pas encore fait l’objet d’une publication.  
 
La Commission a aussi élaboré une proposition de Livre vert sur les droits d’auteurs dans 
l’économie de la connaissance, qui veut prendre en compte les exceptions et les limitations à la 
protection des droits d’auteurs, et aussi envisager l’évolution « des droits d’auteurs dans l’ère 
digitale ». La proposition sera présentée officiellement avant l’été.  
 
CONSEIL DE L’EUROPE 
Le Comité directeur des médias du Conseil de l’Europe s’est réuni à Vienne, du 26 au 30 mai 
dernier. À son ordre du jour figurait surtout la préparation de la conférence ministérielle européenne 
sur les médias et les nouveaux services de communication, programmée pour mai 2009 à Reykjavik. 
Cette conférence abordera des thèmes d’intérêt majeur pour notre profession, comme les contenus 
orientés vers les utilisateurs, la diversité, la liberté d’expression en temps de crise, ou encore la 
protection des sources. 
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Un autre point d’intérêt pour les journalistes est relatif aux discussions préparatoires portant sune 
convention potentielle sur la « protection des droits voisins dans le secteur audiovisuel ». 
 
COUR EUROPEENNE DE JUSTICE (CEJ) 
Le 19 juin, la Cour Européenne de Justice (CEJ), basée à Luxembourg, a rendu son arrêt dans un 
dossier contre le Grand-Duché de Luxembourg, qui était introduit par la Commission Européenne. La 
CEJ a donné totalement raison à la Commission, qui estimait que la manière dont le Luxembourg a 
transposé dans son droit national la Directive sur les Services postaux crée des obstacle à la libre 
fourniture de services transfrontaliers.  
Pour la Confédération Européenne des Syndicats (CES), cet arrêt est très préoccupant.  Car il aura des 
effets bien au-delà des frontières grand-ducales, puisqu’il met en cause le droit de tous les États-
membres – agissant dans cadre de l’intérêt général – d’assurer des salaires décents pour tous les 
travailleurs sur son territoire, d’exiger le respect des conventions collectives, et de mettre en place 
des mécanismes appropriés, pour vérifier et renforcer le respect des droits des travailleurs, tels que 
définis par la Directive sur les Services postaux.   
http://www.etuc.org/a/5136 
 
COUR EUROPEENNE DES DROITS DE L’HOMME 
 
La Grèce condamnée pour violation de la liberté d’expression  
Le 5 juin, la Cour Européenne des Droits de l’Homme a jugé la Grèce coupable de violation de la 
liberté d’expression. Cet arrêt était relatif à un jugement condamnant le quotidien I Avgi et son 
éditeur, Konstantinos Karis, pour diffamation, pour un article publié en juin 2000, qui décrivait 
l’ancien journaliste Kyriakos Velopoulos comme un « nationaliste bien connu ». Velopoulos, élu à la 
Chambre l’an dernier sous les couleurs de l’Alarme Populaire Orthodoxe, un parti qui défend des 
positions gréco-chrétiennes, avait attaqué I Avgi qui l’avait mis en cause dans l’organisation d’une 
manifestation d’extrême-droite à Salonique. Les manifestants s’en prenaient à l’Agence en charge de 
la protection des données, pour son refus de faire figurer la mention de la religion sur les documents 
d’identité. Considérant que la « liberté de la presse comprend le recours possible à un certain degré 
d’exagération, voire de provocation », la Cour Européenne des Droits d’ l’Homme a condamné la 
Grèce à octroyer à Konstantnos Karis et aux proprétaires du journal, un total de 60000 euros de 
dommages et intérêts.i 
 
CONFEDERATION EUROPEENNE DES SYNDICATS 
 
Réuni les 24 et 25 juin derniers, le comité exécutif  de la Confédération Européenne des Syndicats 
(CES) a pris une attitude plus dure face au manque de progrès dans la mise sur pied d’une Europe 
sociale. La récente décision relative à la Directive sur le Temps de travail, ou encore l’arrêt de la Cour 
européenne de Justice, ont mis l’Union Européenne sur une orbite dangereuse, estime la CES. Les 
citoyens européens ont ainsi l’image d’une Europe qui attaque systématiquement les droits des 
travailleurs, et où  le marché a la primauté sur tout. Voilà sans aucun doute la raison du « Non » 
irlandais à l’Europe, analyse la CES. L’Union Européenne doit d’urgence changer de cap, conclut la 
CES, au risque de mettre au pilori le projet européen et d’engendrer un divorce avec ses citoyens.  
Voir http://etuc.org/A/5151  
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LIENS / PUBLICATIONS 
 
Un site Web pour les Journalistes pendant les JO  
En collaboration avec la campagne médiatique et sportive Play The Game la FIJ a lancé un site 
Internet pour les journalistes et les travailleurs des médias qui se rendront en Chine en août pour y 
couvrir les Jeux Olympiques. Le site propose des informations factuelles et des informations de base 
qui seront utiles à tous les journalistes durant les Jeux. Il donne aussi tous les détails d’une « hotline », 
accessible 24 heures sur 24, que la FIJ ouvrira durant toute la durée des Jeux. Elle permettra de porter 
assistance à tous les journalistes qui seraient mis sous pression par les autoriés chinoises en raison de 
leur activité.  
L’adresse du site : http://www.playthegameforopenjournalism.org/ 
 
Un nouveau Site Web dédié aux « Journalistes du voisinage » de l’Union Européenne   
Le Réseau Européen du Journalisme du Voisinage a pour ambition d’aider des journalistes du rivage 
sud de la Méditerranée, d’Europe de l’Est, et des pays du sud du Caucase à mieux connaître l’Union 
Européenne. En même temps, le Réseau entend favoriser les relations entre journalistes de ces trois 
régions, avec pour but ultime de créer des ponts entre eux.  
Un site Web vient soutenir son action : il fournit une information de base sur la Politique européenne 
du Voisinage, et propose des outils qui aident les journalistes à entrer en contact les uns avec les 
autres, mais aussi avec des écoles, et des personnalités de référence. 40 sessions de formation vont 
démarrer, dans le cadre de ce projet, d’abord en juin dans des pays comme l’Arménie, la Jordanie, et 
l’Égypte. Le Réseau est actionné par un consortium d’experts en matière de médias – la FIJ, la 
Fondation Thomson (Royaume Uni), le Centre Européen de journalisme (Pays-Bas), Management 
Partners (Royaume Uni) et BBJ Consult (Belgique).  
http://www.journalismnetwork.eu 
 
Reporters sans Frontières publie son rapport Union européenne, des journalistesen danger :  
http://www.rsf.org/IMG/pdf/rapport_fr_bd-3.pdf  
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CALENDRIER DE LA FEJ 
Septembre 
17-21: Forum social européen, à Malmö 
 22:  Groupe d’experts des droits d’auteurs, Bruxelles 

 23: Rencontre entre les présidents des groupes d’experts et le comité directeur  

         de la FEJ, Bruxelles.  

 24:  Réunion du comité directeur de la FEJ, à Bruxelles  
 

Octobre 

 6: Réunion du groupe d’experts du droit social de la FEJ, Bruxelles 
10: Réunion du groupe d’experts “Freelance” de la FEJ, Bruxelles 
10: Dialogue Social dans l’audiovisuel, Groupe de travail, Bruxelles 
 

Novembre 

5: Journée d’action “Debout pour le Journalisme” dans toute l’Europe 
6: : Réunion du groupe d’experts “audiovisuel” de la FEJ, Brème – à confirmer 
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